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LE BUREAU DU SAGES VOUS 

SOUHAITE DE BONNES VACANCES ! 
 

Compte-rendu de       
l'assemblée générale     
extraordinaire des 18 
et 19 juin 2004 
 

 

 
• 

Rappel de l'ordre du jour de 
l'assemblée  

 
Figuraient à l'ordre du jour de la 

convocation les points suivants :  
- Bilan et perspectives de l'action juridique du 

SAGES; 
- Présentation d'un projet de développement du 

SAGES, en coopération avec d'autres professions et 
syndicats, par la création d'une structure adaptée; 

- Bilan du questionnaire envoyé à nos adhérents 
avec le dernier numéro de MESSAGES.  
 

Compte-rendu  
 

Le vendredi 18 juin après-midi  
a été consacré à la présentation du projet de 
développement du SAGES. Une participation 
active de l'assemblée, qui aura donc  
pleinement joué son rôle, a conduit à la 
modification du projet initial, lequel, ainsi 
amendé, sera approfondi puis soumis au vote 
de la prochaine assemblée générale du 
syndicat, conformément à ses statuts. 
 
 
 



 

S ont exposés en préambule quelques repères 
historiques relatifs au syndicalisme et à l’activité 

des associations de professeurs en général. On 
examine ensuite la situation du SAGES, avec ses 
contraintes et  degrés de liberté.  
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Il est d'abord constaté que les professeurs 

agrégés et de chaire supérieure se trouvent, pour la 
plupart, dans l'une des deux situations-limite 
suivantes : 
- ils préfèrent les associations, comme par exemple, 
la  "Société des agrégés" ou l'"Union des professeurs 
de spéciales", et répugnent alors à se syndiquer; 
- ils se syndiquent et militent, mais en abandonnant 
alors ce qui fait leur spécificité en tant qu’agrégés.  

Le point est fait ensuite sur les atouts et 
handicaps du syndicat, et les domaines à développer 
et à améliorer. 

Pour ce qui est des handicaps, le constat est 
fait de l’étroitesse du champ syndical et du petit 
nombre d’actifs, qui constituent une faiblesse depuis 
la création du SAGES, en particulier lorsqu'il s'agit 
de traiter l’ensemble des questions qui se posent à 
ses adhérents et d'atteindre les seuils et la taille 
critiques pour les élections (notamment au 
CNESER),  plus généralement pour peser davantage 
en certaines circonstances.  

Le petit nombre d’actifs a deux causes 
principales : 
- les professeurs auxquels s’adresse le SAGES 
préfèrent, a priori, se consacrer à l’étude et à 
l’enseignement de leur discipline plutôt que militer 
ou œuvrer à des tâches syndicales : cela ne saurait 
évidemment leur être reproché, mais doit être pris en 
compte; 
- pour beaucoup de professeurs, le fait d’accepter 
des décharges syndicales peut conduire à perdre 
l’attribution de certains enseignements de spécialité 
qui ne sont pas toujours récupérables ensuite (c’est 
notamment le cas en IUT)1. 

Jacques Mille, Président du SIAES, syndicat 
académique du second degré (Aix-Marseille), 
confirme que les agrégés ont tendance à moins 
s’investir que les autres dans l’action syndicale, car 
ils sont en général plus satisfaits de leur activité 
d'enseignement. 

Pour ce qui est des atouts, les choix opérés  
initialement par le SAGES (champ syndical, 
principes et action) ont permis d’élaborer un mode 
de fonctionnement et une doctrine cohérents, et 

surtout, de ne pas sacrifier les professeurs agrégés 
aux autres catégories d'enseignants, comme cela a 
lieu au sein des autres formations.  

Notre syndicat a par ailleurs apporté, au bout de 8 
ans et demi d'existence, la preuve de son caractère 
authentiquement apolitique; les anathèmes qui ont 
pu par le passé être adressés au SAGES ou à certains 
de ses membres ne traduisaient rien de plus que la 
volonté de certains syndicats concurrents de nous 
situer à leur opposé politique pour mieux nous 
discréditer : ils ont d'ailleurs cessé. 

Quant au problème posé par certains professeurs 
qui ont pu venir au SAGES comme envoyés en 
mission (au nom d’associations ou de partis 
politiques), ou qui ont cru  y trouver une possibilité 
de courtiser de plus près les autorités publiques, il 
avait été évoqué lors de la dernière assemblée 
générale et il est désormais réglé. 

E
 

st également abordée la question de la 
communication.  

 
Il est rappelé que les campagnes de 

publipostage menées par le SAGES n'ont connu 
jusqu'à présent que des résultats mitigés.  

De l’expérience passée, il ressort qu'en fait,  
les campagnes de publicité les plus fructueuses  
sont celles qui sont associées aux élections : elles 
présentent le double intérêt de toucher le  
plus de monde et d’être les moins onéreuses,  
l’essentiel des frais d’expédition étant couverts par   
l’administration. Nous continuons toutefois à 
procéder à des envois en nombre, le dernier ayant 
concerné les agrégés stagiaires dont les académies de 
rattachement ont bien voulu nous communiquer les 
établissements d'exercice (voir ensuite).  

Cela dit, tenir un bon discours et le faire 
connaître est certes nécessaire, mais le meilleur outil 
de communication et de recrutement demeure, selon 
plusieurs adhérents, la possibilité de se prévaloir de 
résultats tangibles auxquels les syndicats concurrents 
ne peuvent prétendre, parce qu'ils n'ont pu ou n'ont 
voulu agir; ces résultats sont difficiles à obtenir, bien 
sûr, dans un contexte syndical où tout vient entraver 
l'émergence de nouveaux syndicats, mais nous ne 
désespérons pas. 

 

Le projet de développement du SAGES est alors 
soumis à l'assemblée : un tel développement 

consisterait à établir une  collaboration avec d'autres 
professions et syndicats en créant une structure 
adaptée (fédération, confédération, ….autre).  

 
1 Nous tenons d'ailleurs à rappeler ici que les heures 
supplémentaires et le cumul sont, le plus généralement, 
refusés tout net, aussi bien dans l'enseignement secondaire 
que dans l'enseignement supérieur, en particulier lorsqu'il 
s'agit de "faire œuvre syndicale".  

 
Il est d'abord rappelé que l’idée d'une 

coopération entre le SAGES et d'autres organisations 
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- la deuxième regroupe des professions issues du 
milieu de l’enseignement et de la recherche :  
le SAGES, qui a par ailleurs élaboré une analyse  
et une doctrine qui s’applique, pour une large part,  
tout autant au primaire qu’au second degré et au 
supérieur, en serait alors le noyau de développement, 
afin d'éviter que soient sacrifiés les intérêts des 
agrégés à ceux des catégories plus nombreuses 
(certifiés dans le second degré, enseignants-
chercheurs dans le supérieur). 

professionnelles n’est pas nouvelle, puisqu'elle est 
née dès le lendemain des élections aux CAP de 
décembre 1996; à cette époque, il avait même été 
envisagé d’intégrer une confédération syndicale 
existante.  

 
Le projet d'un tel développement  

s’est finalement heurté jusqu'à aujourd'hui à des 
obstacles structurels et conjoncturels, mais, en cette 
fin d’année universitaire 2003-2004, le SAGES est 
mûr et suffisamment solide pour peser dans les 
relations avec d’autres catégories ou d’autres 
organisations; en outre, les règles du jeu relatives à 
la représentativité et aux décharges octroyées aux 
syndicats vont très probablement changer2. C'est 
pourquoi  le moment semble venu pour développer 
une structure regroupant le SAGES et d'autres 
organisations professionnelles. 

 
Quant à la forme dudit développement 

(fédération, confédération, convention, autre…) elle 
serait définie de sorte qu'il soit au mieux tiré parti 
des degrés de liberté juridiques (le droit privé et les 
traités internationaux applicables en la matière 
laissent bien plus de marge que ce que l’on pourrait 
penser de prime abord). Nous avons pensé à une 
structure centrale, matrice dont nous définirions les 
statuts et dont nous assurerions la direction durant 
les premières années. Le mode de fonctionnement de 
cette structure doit être à la fois souple et stricte : la 
souplesse doit consister, notamment, à prévoir la 
possibilité d’adhérents directs (et non pas seulement 
des formations syndicales), à bannir le centralisme 
bureaucratique entre organisations membres (à 
chacun ses fichiers, à chacun ses frais); et des 
clauses strictes doivent permettre d'éviter, comme il 
a été dit, que le SAGES perde son indépendance et 
son autonomie, au détriment des agrégés.  

 
L'objectif primordial d'une telle structure, 

serait de bénéficier d'échanges de services et de 
biens, et de l’effet de masse et d’affichage (réseaux, 
publicité, entraide, financement, masse critique pour 
CAP, CNESER, CSE, CSFP, …)3, tout en  
préservant le SAGES, en tant que personne morale 
indépendante et autonome, ainsi que ses principes et 
ses modalités d’action. 

Sont alors présentées les deux grandes 
catégories professionnelles visées par le projet et 
avec lesquelles le SAGES pourrait s’afficher et agir 
conjointement :   
- la première regroupe des professions n'appartenant 
pas à l’enseignement et à la recherche, et  
pouvant  être considérées comme des  professions 
intellectuelles jouissant de l’indépendance dans 
l’exercice de leur activité (médecin libéral, par 
exemple); le président du SAGES indique que le fait 
de s'associer à ce type de professions permettrait de 
sortir des logiques des syndicats d’ouvriers et de 
cadres, et de bénéficier d’apports réciproques tout en 
évitant les concurrences; 

Il est indiqué pour terminer que les textes 
sont déjà en cours d’élaboration qui devront être 
soumis au vote de l’assemblée générale, où les 
dispositions proposées à l’adoption seront 
expliquées. Il est également indiqué que des 
syndicats de médecins ont déjà été contactés, et 
qu'ils sont a priori partants; que des enseignants-
chercheurs et des professeurs certifiés ont également 
manifesté leur intérêt à appartenir à une structure 
apparentée au SAGES. 
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                                                Le projet de développement du SAGES, devant 
consister en la création d'une structure 

regroupant d'autres professions et organisations 
syndicales, rencontre l’assentiment général.  

 
2 Cela transparaît en particulier dans le rapport du Conseil 
d’Etat de 2003 portant sur l’année 2002 : les suggestions 
faites par le Conseil d’Etat tendent à vouloir fonder la 
représentativité et les décharges non plus sur les votes 
obtenus par corps, mais par catégories regroupant 
différents corps; les résultats pris en compte ne seraient 
alors plus ceux des CAP mais des CTP (comités 
techniques paritaires), où seuls sont représentés les gros 
syndicats. 

Mais la majorité des personnes présentes est attachée 
à ce que le développement du SAGES ne s'opère que 
dans le cadre de la fonction publique, et refuse 
qu'elle ait lieu en direction des professions libérales. 

L
  

'assemblée générale extraordinaire a été 
convoquée aux fins de connaître son avis. C'est 

donc  cet avis tel qu’il a été exprimé qui sera suivi, 
de sorte que le projet proposé prochainement au vote 
corresponde aux orientations arrêtées. 

3 Dans le domaine des activités de vente et de service, les 
syndicats ont une marge de manœuvre bien supérieure à 
celle des associations : l’argent est ici aussi l’un des "nerfs 
de la guerre". 
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- certaines associations ont été et sont toujours 
particulièrement actives sur le terrain juridique; 
c’est, par exemple, le cas du GISTI (groupe 
d’information et de soutien des travailleurs 
immigrés), de la LDH (Ligue des droits de l’homme) 
etc... Sur bien des sujets, tant au fond que sur la 
procédure, c’est à ces associations ou à des 
particuliers tenaces que l’on doit les grandes 
avancées. Pourquoi pas aux syndicats ? Le SAGES a 
décidé de relever le défi. 

• La matinée du samedi 19 juin  
a été consacrée au bilan et aux perspectives 
de l'action juridique du SAGES 
 

Il ne saurait être question de rapporter mot 
pour mot l'exposé et les échanges qui se sont  
déroulés le samedi 19 juin au matin (ce, d’autant que 
certains adhérents ont donné des détails sur des 
affaires les concernant). Nous présentons néanmoins 
les développements les plus saillants de cette 
matinée, de sorte que les personnes n'ayant pu se 
déplacer à Paris ne se sentent pas privées 
d’information. 

L
 

e Président précise que les questions relatives à 
l’action juridique du SAGES doivent être 

posées, d'une part en considération des résultats déjà 
obtenus, d'autre part en considération des situations 
telles qu'elles apparaissent aujourd'hui. En effet, 
l'action juridique menée par notre syndicat lui a 
apporté des éléments d’appréciation qu'il ne 
possédait pas au départ; parallèlement, certaines 
évolutions du droit ont eu lieu, qui sont certes 
extérieures au SAGES, mais qui ne sont pas sans 
incidence sur son action : nous pensons spécialement 
aux récentes réformes du contentieux administratif 
et, moins directement, à celles du contentieux devant 
la CEDH (Cour européenne des droits de l'homme). 

 
A. Préliminaire 

C 
 
e qui a motivé le bureau à inscrire le thème de 
l'action juridique du SAGES à l'ordre du jour de 

l'assemblée extraordinaire est le fait que cette action 
puisse apparaître à certains de nos adhérents comme 
disproportionnée, au regard de ce qui se passe dans 
d'autres syndicats : à cause du temps qui lui est 
consacré, d'une part, et à cause de l’importance des 
obstacles juridiques  auxquels le SAGES se trouve 
confronté d'autre part.  
 B. Associations, formations syndicales 

et action juridique. A cet égard, il est rappelé que le parti pris 
de mettre l’accent sur l’action juridique, existe 
depuis la fondation du SAGES, en 1996, et même 
depuis sa conception, dans les années qui ont 
précédé : si cette action n'est devenue manifeste 
qu'en 1999-2000, c’est simplement parce qu'il fallait 
se préparer au préalable de façon adéquate.  

A
 

u sein d'une association ou d'une formation 
syndicale, deux atouts sont nécessaires  s'il 

s'agit de mener une action juridique efficace : 
- la détermination, la combativité, la constance dans 
l’action, car les résultats ne surviennent pas toujours 
du premier coup, pour diverses raisons, qui tiennent 
soit au requérant, soit au contexte; 

 
On peut certes se poser la question de 

savoir pourquoi il a été fait le choix de privilégier 
l'action juridique. La réponse est simple et peut 
s'articuler en trois points : 

- une compétence juridique minimale.  
Une association ou une formation syndicale a donc 
intérêt à ce que certains de ses membres disposent de 
cette compétence, soit qu'elle entre dans le cadre de 
leur profession initiale (avocats militants du GISTI, 
de la LDH, …), soit qu'ils l'aient acquise par le biais 
d'études personnelles. 

- le SAGES n'a pas été créé dans le but de venir 
grossir la cohorte des syndicats co-gestionnaires de 
la politique éducative du pays : autrement dit, il s'est 
toujours agi pour notre syndicat de tenter de faire 
respecter l'état de droit lorsque l'administration ne 
consent le plus souvent qu'à entériner ou à imposer 
des états de fait; 

 
Le lien entre la formation militante et 

l’agissant devant les juridictions, outre le fait qu'il 
est indispensable pour des raisons touchant à la 
compétence juridique stricto sensu, permet en outre 
à l'association ou au syndicat d'exclure le recours à 
un avocat extérieur pour certaines causes difficiles, 
ce qui permet d'éviter un fort investissement 
financier. Dans maintes associations, les avocats 
sont donc des militants actifs, qui s’engagent eux-

- de plus, la petite taille de notre syndicat ne  
pouvant permettre des campagnes médiatiques aussi 
considérables que celles orchestrées par les grandes 
centrales syndicales, il apparaît que l'action 
juridique, dès lors qu'elle a des retombées 
importantes pour les professeurs (mais il s'agit en 
l'occurrence de s'armer de patience, eu égard à la 
lenteur des procédures), est un moyen de nous faire 
connaître; 
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mêmes dans les causes défendues4. Certes, les règles 
de procédure obligent parfois à avoir recours à un 
avocat "extérieur", mais cela n'empêche pas qu'une 
association ou un syndicat aient tout de même les 
compétences pour agir, bien au contraire : il faut 
pouvoir, le cas échéant, obliger un avocat "extérieur" 
à soulever certains "moyens" (arguments), ce qui 
n’est pas aisé certes (car certains avocats craignent 
de déplaire aux magistrats d’une juridiction qui ont à 
connaître d’une fraction importante de leurs 
affaires), mais parfois indispensable. 

C. Connaissances nécessaires pour 
mener à bien  une action juridique 

L
 

a connaissance du contexte juridique est 
essentielle, car elle commande l’action et ses 

modalités, ou … l’inaction, s’il s’avère que le "jeu" 
n’en vaut pas, ou n'en vaut plus, la chandelle.  
 

Lorsque l'on n'est pas soi-même 
spécialiste et acteur du droit, la connaissance de ce 
contexte s'acquiert par le biais de la lecture des 
décisions publiées et mises en avant, par les 
juridictions elles-mêmes, ou par les descriptions 
qu'en effectuent les professeurs de droit public. Dans 
le domaine qui est le nôtre, sont également précieux 
des  documents tels que la "Lettre d’information 
juridique" de l’éducation nationale, spécifiquement 
dédiée à la réglementation et à la jurisprudence 
afférentes à l’éducation nationale. 

 
La conscience des exigences exposées 

plus haut a existé dès la création de notre syndicat, 
qui ne comptait au départ aucun adhérent disposant 
de compétences juridiques. Le Président du SAGES 
explique alors que ses études de droit ont commencé 
avec la création de notre syndicat, et parce que le 
SAGES a été créé; il convient donc de ne pas se 
tromper de perspective : le SAGES n’a pas mis 
l'accent sur l’action juridique parce que son président 
était juriste, mais ce dernier est devenu juriste parce 
que le SAGES a voulu se donner les moyens 
d’atteindre des objectifs qu'il s'était proposés au 
départ. 

 
Mais ces lectures demeurent insuffisantes 

ou inadaptées, à cause de leur manque de neutralité, 
qu'il soit intentionnel ou non : 
- le point de vue de l’administration, qu'il faut 
évidemment connaître, est très orienté : l’administra- 
tion dit ce qu’elle veut comme elle le veut, dans une 
perspective qui est certes la sienne, mais pas 
forcément la nôtre; 

 
Cela étant, le  "travail" contentieux 

nécessaire a été beaucoup plus considérable que ce 
qui avait été envisagé à l'origine : il s'avère que les 
difficultés rencontrées ne proviennent pas de la seule 
administration, mais de la juridiction administrative 
elle-même…, ce que nous pressentions, mais dont 
nous ne pouvions raisonnablement prévoir 
l’ampleur ! 

- le point de vue des professeurs de droit public 
présenté dans leurs écrits (on ne peut d'ailleurs se 
contenter de la lecture des manuels classiques), est 
souvent très intéressant mais n'est pas toujours 
suffisant. Il est parfois nécessaire de "lire entre les 
lignes", et de parfaire l'information avant de la 
mettre en œuvre par la pratique contentieuse; 
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- toutes les décisions du Conseil d'Etat ne sont pas 
portées à la connaissance du public, et le choix de 
celles qui sont publiées n’est pas neutre. De plus, il 
faut demeurer circonspect à l’égard de ces écrits, 
dont la pertinence n'est parfois qu'apparente, alors 
qu'y sont dénaturés ou escamotés certains moyens 
des requérants.5 Enfin, les relations du Conseil 
d’Etat avec l’administration sont "particuliers"6.  

4 Remarquons que le lien dont il est question existe  
nécessairement lorsque le requérant est un particulier qui 
"œuvre pour lui-même". Une mise en garde s'impose 
alors : en effet, si l’étude personnelle peut apporter une 
certaine compétence, elle n’est pas toujours suffisante 
pour parvenir aux objectifs poursuivis, non par manque de 
talent juridique et de détermination, mais parce qu’en 
abordant un problème par des données qui y sont trop 
immédiatement et trop manifestement attachées, on peut 
négliger une vision autre ou plus synthétique dudit 
problème, qui serait plus efficace. En outre, il est très 
difficile, en tant que particulier, de maîtriser les aspects 
procéduraux, alors qu’ils sont essentiels.  

 
 
5 Comme le révèlent certains arrêts de la Cour européenne 
des droits de l’homme, et comme nous en avons fait nous-
mêmes l’expérience. 
6 Une idée de ces relations est donnée par l’ouvrage de 
Bruno Latour, La fabrique du droit, éd. La Découverte, 
2002. 
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Cela étant, les procès intentés devant la 
CEDH à la suite de certains arrêts du Conseil d’Etat  
ne mettent pas uniquement en jeu des "accidents" ou 
des oppositions de principe7. Ils soulèvent, à 
l'inverse, des questions juridiques de fond et ils sont 
en cela au moins aussi instructifs que les arrêts 
publiés et commentés, dans la mesure où ils sont 
significatifs des certaines "pratiques" nationales. 
 

Au-delà des lectures, la pratique est 
irremplaçable pour connaître le contexte juridique et 
progresser, à la fois dans la connaissance et dans le 
savoir-faire. Cette pratique se doit d'être variée,  
approfondie, et de n'être pas timorée : tout en 
demeurant dans des limites admissibles, il faut,  
tout à la fois, oser utiliser ce que l’on découvre, 
tenter, éprouver et accepter d' innover. 
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U ne très bonne connaissance des aspects 
procéduraux revêt aussi une importance 

cardinale : le juge, bénéficiant toujours d'une marge 
d’appréciation au fond, n'a que peu de latitude en 
matière procédurale, et connaître ses obligations en 
cette matière (obligations d’examiner, de répondre, 
de statuer) peut permettre, par exemple, de faire 
avancer un recours.   
 

D. Les tendances juridiques 
auxquelles nous devons faire face 
 

1) Les tendances nationales  
 

Le juge administratif français répugne de 
façon générale à la primauté du droit, avec ce  
que cet "usage" emporte comme conséquences 
pratiques (relativement, en particulier, à la stratégie 
du SAGES).  

Plusieurs passages de l’arrêt CJCE Köbler  
(aff. C-224/01) sont lus et commentés, qui font 
apparaître qu’en France, il s’agit plus de préserver 
des institutions que de faire prévaloir le droit.  

Est également présenté à l'assemblée un article, 
écrit par un commissaire du gouvernement  
(M. Courtial), paru dans l’AJDA le 1er mars 2004, 
dont le titre (La responsabilité du fait de l’activité 
des juridictions de l’ordre  administratif : un droit 
sous influence européenne ?) est à lui seul  
très éloquent, et dont nous ne résistons pas à 
reproduire l'extrait suivant, tant il est significatif de 
la prééminence du droit "à la française" : 
"Il est, certes, plus difficile pour le juge administratif 
que pour le juge judiciaire d'accepter, par le biais 
d'une action en responsabilité, la remise en cause de 

la chose définitivement jugée. C'est plus difficile 
parce que le juge administratif, particulièrement 
lorsqu'il statue en excès de pouvoir ou comme juge 
des élections, ne fait pas que trancher des litiges. Il 
intervient comme un juge régulateur. La portée de 
ses décisions dépasse le cercle des intérêts des 
parties au litige. D'ailleurs, selon la théorie 
classique […], il n'y a pas réellement de parties dans 
le contentieux de l'excès de pouvoir". 
 

On s'attarde ensuite sur la double 
contrainte sous laquelle évolue le droit administratif 
français, tributaire à la fois, en effet,  des actions des 
requérants et de la jurisprudence des cours 
européennes (CJCE et CEDH). Cette double 
contrainte est illustrée par les extraits de deux 
articles tirés de l'ouvrage Clés pour le siècle, éd. 
Dalloz : 
- Article de Yves Gaudemet, Le juge administratif, 
une solution d’avenir ? 
- Article de Roland Drago, La "tenaille", réflexions 
sur l’état du droit administratif  8  
 
2) La réforme du contentieux administratif 

 
Cette réforme raréfie les cas où le 

ministère d’avocat n’est pas requis, et supprime 
même l’appel pour les "petites affaires"; il devient 
dès lors d’autant plus impérieux de bien traiter le 
contentieux dès le départ, que les possibilités de 
"rattrapage" sont aléatoires et onéreuses, voire 
inexistantes. 

 
3) La réforme du contentieux devant la Cour 
européenne des droits de l'homme (CEDH) 

 
Le contentieux devant la CEDH a évolué 

dans le sens d’une politique d’irrecevabilité : aux 
conditions de recevabilité déjà en vigueur s’ajoute 
celle selon laquelle "le requérant n’a subi aucun 
préjudice important, sauf si le respect des droits de 
l’homme garantis par la Convention et ses 
Protocoles exige un examen de la requête au fond et 
à condition de ne rejeter pour ce motif aucune 
affaire qui n'a pas été dûment examinée par un 
tribunal interne".  

 

                                                 
8 Y est citée une page oubliée d'Alexis de Tocqueville à 
propos du droit administratif français, d'une lettre à son 
neveu Hubert datée du 15 février 1854, dont nous avons 
extrait les passages suivants, toujours d'actualité un siècle 
et demi plus tard :  
"Il n'y a pas d'étude qui soit plus propre à rétrécir et à 
fausser l'esprit que celle qu'on appelle le droit 
administratif, à moins qu'on y prenne garde". 

7 Contrairement à ce que tentent de faire accroire certains  
juristes en droit administratif. 

"Il faut, tout en apprenant ce droit, le juger, voir au 
dessus et en dehors de lui ce qui lui manque". 
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4) L’emprise croissante du droit 
communautaire sur le droit de la fonction 
publique 
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Nous renvoyons à l’article intitulé "L'arrêt 

Burbaud, commentaire du SAGES"9 publié sur le 
site internet de notre syndicat, qui sera complété 
dans les mois qui viennent par d’autres 
considérations et analyses. 

 
E. Passage en revue des actions 

juridiques du SAGES, 
passées, en cours, ou en préparation. 

 
1) Elections au CNESER 
 

Quelques détails venant compléter le texte 
envoyé à nos adhérents avec MESSAGES 34 ont été 
donnés au cours de l'assemblée. 

 
2) Elections à la CAP 
 

Ont été apportées des précisions qui ne 
figurent pas sur le site internet du syndicat. Bien que 
ce recours puisse, lui aussi, donner lieu à une action 
ultérieure, il a été décidé de ne pas poursuivre, de 
sorte de se consacrer davantage aux affaires les plus 
importantes. 
 
3) PRAG-PRCE 
 

Cette affaire fut évoquée rapidement en 
assemblée, mais nous y reviendrons ultérieurement. 
 
4) Notation PRAG 
 

Deux requêtes avaient été déposées, l’une 
au nom du SAGES, l’autre au nom d’un PRAG. 
Pour des raisons tenant aux différences qui existent 
entre les dispositions du PIDCP (Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques)  et celles de la 
Convention européenne des droits de l’homme, 
d’une part, et entre les jurisprudences afférentes du 
Comité des droits de l’homme et de la Cour 
européenne des droits de l'homme, d’autre part, il 
semble préférable de déférer l’examen de l’affaire au 

Comité, qui ne peut être saisi que par des personnes 
physiques. Une action ultérieure aura donc lieu, mais 
non intentée au nom du SAGES. 
 
5) Hors-classe 
 

Le SAGES a obtenu l’annulation des 
notes de service de 2001 et 2002 relatives à la hors-
classe des agrégés, mais la décision est plus 
intéressante par ce qu’elle traduit et révèle de façon 
indirecte que par l’annulation obtenue et ses causes 
"officielles" (légalité externe). Il est rappelé que le 
propos du SAGES est notamment de conduire à 
éviter les promotions qui doivent tout aux relations 
personnelles des candidats avec le rectorat, et 
d'obliger l’administration à prendre en considération 
(et de façon appropriée !) des activités et travaux qui 
participent pleinement des missions de 
l’enseignement supérieur mais qui ne sont pas ou 
mal prises en compte pour les PRAG. 

 
6) Mutations dans le second degré 

 
La première requête relative aux 

mutations a été déclarée irrecevable pour dépôt trop 
tardif du mémoire complémentaire10 : le Conseil 
d’Etat aurait dû soumettre l’irrecevabilité alléguée au 
débat contradictoire, ce qu’il n’a pas fait, mais nous 
n'avons pas déposé de requête devant la CEDH à ce 
propos, dans la mesure où deux nouvelles requêtes 
relatives aussi aux mutations ont fait suite à la 
première devant ledit Conseil, lequel se voit donc, de 
toute façon, contraint de juger un jour ou l'autre de la 
question… 
 
7) Les recours des adhérents 
 

Un point est fait sur les actions en cours, 
et les adhérents concernés (sauf un, absent), donnent 
par ailleurs des détails sur leurs affaires respectives, 
et sur les conséquences induites par le dépôt de leurs 
recours. 

 
F. Bilan et perspectives 

 
1) Une très probable évolution du contentieux 
administratif et son éclatement  

  
9  http://www.le-sages.org/pages/act-analyses.html Jusqu’à présent, on pouvait attaquer une 

disposition textuelle (décret, arrêté, …) par deux 
types d’action : 

"Avec l’arrêt Burbaud, la Cour de justice des 
communautés européennes va contraindre l’administration 
française à remettre en vigueur l’article VI de la 
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen pour que 
le recrutement sur les emplois publics satisfasse au droit 
communautaire". […]  

                                                 
10 Quatre jours de retard : le SAGES a dû faire face, à 
l'époque, à des incidents imprévisibles (Affaire du 
manifeste), qui ont retardé son action.  
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- à titre principal, en demandant son annulation, ou 
bien dans les deux mois suivant sa parution, ou bien 
après avoir préalablement demandé sans succès au 
ministre d’abroger la disposition critiquée : la 
recevabilité à agir est ici appréciée assez largement, 
du moins en principe, et il n’est pas besoin de 
prouver que la disposition cause un grief actuel et 
certain. Dans ce premier cas, le succès de l’action 
conduit à obtenir l’annulation de la disposition; 
- à titre incident, en demandant que la disposition 
soit écartée pour "exception d’illégalité" comme 
contraire à une norme supérieure, à l’occasion  
d’un litige où on est concerné de façon directe, 
personnelle, actuelle et certaine. Dans ce second  
cas, on obtient uniquement la non application 
ponctuelle de la disposition, qui reste en vigueur si le 
ministre ne la modifie pas : cette disposition peut 
évidemment être à nouveau attaquée par autrui à titre 
incident, surtout si une jurisprudence en a déjà écarté 
au moins une fois l’application. 
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C'est le premier type d’action qui est 

intéressant pour un syndicat : il permet en effet une 
action générale, dont le résultat est absolu; de plus, 
le Conseil d’Etat est alors compétent en premier et 
dernier ressort, ce qui évite l’allongement de la 
procédure dû aux éventuels appel et cassation; enfin, 
l’éventuelle annulation est absolue (c'est-à-dire 
qu'elle vaut pour tous). En outre, l’action est moins 
onéreuse, car dispensée du ministère d’avocat.  

 
Mais les effets attachés à une annulation 

selon ce premier type d’action peuvent être si 
importants et si redoutés par l’administration que le 
Conseil d’Etat répugne parfois à appliquer le droit 
dans toute sa rigueur et son ampleur. Il en résulte 
que bien des arrêts ne correspondent pas du tout à ce 
qui, dans les décisions mises en exergue, correspond 
au droit "affiché". Et dès lors, le risque est grand 
pour les pouvoirs publics d’essuyer des 
condamnations pour n’avoir pas fait bénéficier un 
requérant d’une solution jurisprudentielle affichée 
comme étant l’état du droit en vigueur, par suite de 
l’écart entre la solution retenue et celle qui aurait 
correspondu aux arrêts "officiels". 

 
On peut ainsi s’attendre à ce que le régime 

du recours en excès de pouvoir permettant de mener 
le premier type d’action soit de plus en plus 
inaccessible, que des écrans de diverses natures se 
multiplient, et donc que le SAGES puisse de moins 
en moins agir en amont, en lieu et place des 
professeurs concernés.  
Par ailleurs et au-delà, la politique menée tend à 
décourager les requérants encore davantage et à 

permettre à l’administration de gagner du temps  
ou de donner d’autres fondements ou d’autres 
motivations aux décisions prises pour des 
fondements et motifs illégaux ; il y a déjà eu une 
réforme du contentieux administratif (cf. supra) et 
les possibilités de substitution de base légale et 
même de substitution de motivation en cours de 
procédure se multiplient, au détriment des requérants 
et à l’avantage de la seule administration. Il ne fait 
par ailleurs guère de doute que se développe une 
véritable politique d’irrecevabilité. Le contentieux va 
donc très probablement devoir se traiter de plus en 
plus selon le second type d’action, autrement dit  
évoluer d’un contentieux abstrait et général à une 
multitude de contentieux particuliers et concrets.  
 
2) Pour le SAGES stricto sensu 

 
Compte tenu de ce qui vient d’être dit, la 

nécessité de former de plus en plus de personnes au 
contentieux administratif s’impose, car quelques 
personnes ne pourront à elles seules traiter 
l’ensemble du contentieux et s’occuper des adhérents 
comme c’est actuellement le cas. 
 
3) L’action par associations interposées 
 

Les associations gardent leur utilité, au-delà 
des individus et des syndicats, notamment pour les 
questions touchant au harcèlement moral. Un 
adhérent présent fait état à ce propos de l’existence 
de l'association "Solidarité-Souffrances au travail" 
(SST)11. 

 
Le Bureau. 

 
 

Bilan du questionnaire-
adhérents 
 

Le temps a manqué, durant l'assemblée 
générale, pour dresser comme prévu un bilan  
du questionnaire envoyé à nos adhérents avec 
MESSAGES 34 et publié sur notre site internet. Nous 
exposons donc ce bilan par écrit. 

 
Les adhérents qui ont répondu au 

questionnaire sont ceux qui étaient présents à la 
dernière assemblée ou, de façon non exclusive, ceux 

 
11 http://www.rhmt.net/sst.htm 
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qui participent régulièrement à la vie du SAGES, par le 
biais notamment des échanges à distance (téléphone, 
courriers internet), ou des rencontres physiques 
(assemblées générales, entrevues informelles).  
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Une première constatation s'impose : les 

personnes qui souhaitent s'investir dans l'activité du 
syndicat disent préférer travailler individuellement 
plutôt qu'en groupe ... ce qui n'est guère étonnant 
d'ailleurs : le SAGES ne syndique-t-il pas des 
intellectuels … indépendants ? 

Une autre donnée est intéressante : ces adhérents 
souhaitent tous, peu ou prou, bénéficier d'une 
formation, dans les domaines juridique et administratif 
en particulier. Et certains d'entre eux accepteraient, de 
plus, de dispenser des conseils au sein du SAGES 
(informatique, économie, droit, formation adminis-
trative), quand ils ne le font pas déjà. 

Les personnes qui ont répondu au questionnaire 
lisent en général la presse nationale, les quotidiens de 
leur région, ont accès à certaines publications des 
syndicats concurrents et sont prêts à communiquer au 
SAGES les articles qui échapperaient au bureau. En 
revanche, ils sont peu attirés par l'étude ou la mise en 
forme de la réglementation, de la législation ou de la 
jurisprudence surtout lorsqu'elles ne concernent pas 
directement l'enseignement français.12  

Les moyens informatiques sont globalement 
assez décevants : peu d'adhérents sont équipés d'une 
connexion internet rapide, peu maîtrisent des logiciels 
autres que les logiciels de traitement de texte 
classiques.  

L'enthousiasme, en revanche, est au rendez-vous 
s'il s'agit de faire connaître le SAGES (diffusion  
de documents dans les établissements d'enseignement, 
courriers aux élus locaux), de recruter des 
sympathisants pour nos listes électives, ou d'assister à 
des audiences en justice. 

 
Pour conclure, l'"opération questionnaire" 

lancée il y a trois mois, si elle ne nous permet pas pour 
le moment  d'organiser des groupes de travail (et ce  
d'autant que nos adhérents préfèrent travailler seuls) 
nous aura permis de "pointer" des compétences 
spécifiques (maîtrise de certaines langues étrangères, 
de logiciels informatiques d'usage délicat, comme 
Latec…) dont nous n'avions pas encore connaissance 
et auxquelles nous ne manquerons pas de faire appel 
dès que nécessaire. Et elle prouve si besoin était, que le 
SAGES peut compter sur l'aide de plusieurs de ses 
membres pour diffuser de l'information auprès de nos 
collègues du second degré et du supérieur, pour relayer 

le syndicat auprès de différentes autorités locales, et 
pour constituer les listes requises en périodes 
électorales.  

 
Le bilan du "questionnaire-adhérents" est 

donc positif.  
 
L'opération, du reste, n'est pas limitée dans 

le temps, le questionnaire étant toujours accessible à 
partir du site internet du SAGES ("Le coin des 
adhérents"). Je rappelle que ce questionnaire n'engage 
pas la personne qui le remplit, et qu'il nous a 
également apporté l'immense plaisir de faire plus 
ample connaissance de plusieurs de nos membres 
ayant adhéré récemment. 

  
Virginie Hermant.  

 
Réaction du SAGES à 
certains propos tenus 
au cours de la séance 
du 24 juin 2004 à 
l'Assemblée nationale 
 
La lettre suivante a été envoyée à 
Monsieur Gilles Carrez 
 
Monsieur le député,  
 

Nous avons découvert la teneur des 
propos que vous avez tenus, en tant que rapporteur 
général, à l’occasion du débat à l’Assemblée du 24 
juin 2004.  

 
Il nous paraît que lesdits propos 

nécessitent une réaction de notre part, prenant ici la 
forme d’un tableau (page suivante), où nous avons 
disposé à gauche les extraits pertinents des propos 
tenus lors du débat précité, et à droite notre réaction 
argumentée. 

 
 
 
 

 
12 Un seul de ces adhérents  se dit intéressé par un suivi du 
droit européen. 

MESSAGES n°35 
 



EXTRAIT DU COMPTE-RENDU  
DES DEBATS REACTION ARGUMENTEE DU SAGES 

M. Gilles Carrez, rapporteur général :   
       
Et la réforme est possible. Je vais vous en 
donner quelques exemples. Le poste principal 
dans le budget, c'est celui des effectifs de la 
fonction publique d'État : l'éducation nationale 
en représente la moitié. À cet égard, est-il 
logique que ceux qui passent le concours le 
plus exigeant et bénéficient de la rémunération 
la plus élevée aient la durée d'enseignement la 
plus courte : quinze heures pour un professeur 
agrégé, dix-huit heures pour un professeur 
certifié, vingt à vingt-deux heures pour un 
professeur de lycée technique ? 

Il y a, dans votre analyse, une hypothèse implicite, c’est que les 
professeurs agrégés et les professeurs certifiés font le même métier de la 
même façon. Or ces prémisses sont erronées tant en droit qu’en fait. En 
droit, les vocations statutaires diffèrent, les professeurs agrégés ne devant 
notamment exercer en collège qu’à titre exceptionnel (art 4 du décret 72-
580 modifié) alors que cette affectation est de droit commun pour les 
professeurs certifiés (cf. art 4 décret n°72-581 modifié). En fait, on 
comprend que mieux formé et sélectionné sur des critères plus exigeants 
et plus rigoureux, on puisse enseigner mieux là où est tout 
particulièrement requise la bonne maîtrise de la discipline, notamment et 
spécialement pour enseigner dans le supérieur ou pour bien préparer à la 
poursuite d’études dans le supérieur. Il en résulte que dans le second 
degré, les agrégés devraient se voir confier en priorité les enseignements 
de spécialité et des classes précédant de plus près l’entrée dans 
l’enseignement supérieur. Dès lors, la différence de traitement et de 
service se justifie parfaitement, et ce qu’il convient de dénoncer, c’est la 
politique d’affectation dans les classes, et donc celle des Recteurs et 
Proviseurs. 

M. Augustin Bonrepaux :  
 
Mais vous avez vu leurs traitements ? 

Rappelons que le niveau de l’agrégation est fixé par référence à celui des 
écoles normales supérieures, lui-même comparable à celui des meilleures 
écoles d’ingénieurs. Or le traitement des professeurs agrégés est très 
inférieur à celui des fonctionnaires de niveau équivalent. "Leurs 
traitements" sont donc faibles. 

M. Gilles Carrez, rapporteur général :  
 
Cela n'existe nulle part ailleurs qu'en France. 
Est-il acceptable qu'au nom du cloisonnement 
des disciplines, de la mono-valence, un 
professeur d'allemand qui n'a plus d'élèves 
puisse refuser d'enseigner le français et rester 
chez lui tout en étant payé alors qu'il y a un 
besoin d'heures d'enseignement en français ? 
("C'est scandaleux! " sur plusieurs bancs du 
groupe de l'Union pour un mouvement 
populaire.) J'ai vu, avec Pierre Méhaignerie, un 
tel cas à l'académie de Rennes.  

Au niveau qui est celui d’un professeur agrégé, et étant entendu que 
devraient lui être confiées des classes en rapport avec sa compétence et 
sa vocation statutaire, il n’y a pas à l’affecter à l’enseignement dans une 
autre discipline et à un niveau inférieur. En outre, s’agissant du "surplus", 
il convient de faire observer que l’administration a, sous votre propre 
contrôle, la maîtrise du nombre de postes mis au concours, et aussi à sa 
disposition toute une série de comités de prospective et de pilotage pour 
établir les besoins. Or elle a préféré dévoyer l’agrégation pour en faire en 
grande partie un instrument de promotion de professeurs certifiés, sans 
que vous-même lui en fassiez grief, alors que le budget afférent à ces 
promotions alourdissent le budget et auraient pu être utilisées pour ces 
professeurs polyvalents que vous évoquez. 

Dans le cadre du plan Jospin de revalorisation 
de la fonction d'enseignant, la nation a accepté 
un effort supplémentaire de plus de 20 
milliards. Ce plan était nécessaire. Mais nos 
collègues socialistes trouvent-ils normal que, 
par manque de courage politique, le 
gouvernement de l'époque n'ait pas osé 
demander en contrepartie des obligations de 
service accrues ? 

La revalorisation n’a hélas pas ou peu concerné les professeurs agrégés, 
éternellement oubliés de ces dernières décennies. Les professeurs agrégés 
n’ont notamment pas vu leurs obligations de service diminuer, ni lors du 
passage aux 39 heures, ni lors du passage aux 35 heures. Leur service est 
donc toujours établi sur la base des 45 heures ! Et croyez-vous qu’il soit 
devenu plus facile en 2004 qu’en 1965 d’enseigner en lycée ?  
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Nous terminerons en rappelant la très grave baisse du niveau scientifique des étudiants à la sortie du 
second degré, et la désaffection pour les études scientifiques. Croyez-vous que ce soit en affectant les professeurs 
agrégés en collège et en augmentant leur service qu’il va être recruté davantage de professeurs les mieux aptes à 
préparer aux études supérieures, notamment pour la recherche et la technologie, et qu’ils seront utilisés au mieux ?  

Vous arrêtez-vous aux professeurs agrégés, ou faut-il aussi réquisitionner les maîtres de conférences et 
les professeurs d’université d’allemand pour enseigner le français en collège ? 

Nous voulons croire que vous avez été mal informé ou que vous vous êtes laissé emporter par des 
considérations tenant plus des luttes politiciennes que d’une analyse étayée et objective. Il nous paraît qu’un 
parlementaire doit, sur l’école, recevoir d’autres informations que celles émanant des organes exécutifs et de 
gestion, sans quoi l’analyse est orientée et faussée dès le départ. 

Nous faisons notre part de travail en vous communiquant nos analyses et propositions, nous espérons 
que vous ferez le vôtre en acceptant la contradiction et le pluralisme des analyses et propositions. Nous ne 
saurions en attendre moins d’un élu du peuple.  

Veuillez agréer, Monsieur le député, l’expression de nos sentiments les meilleurs.  
Pour le SAGES (Syndicat des AGrégés de l’Enseignement Supérieur, syndiquant tous les professeurs 

agrégés), son Président en exercice, 
 

Denis ROYNARD. 
NB : M. Gilles CARREZ est député du Val de Marne, 5ème circonscription. 
         M. Augustin Bonrepaux  est député de l'Ariège, 1ère circonscription. 
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Brèves  
CPGE et celui des IPR (inspecteur pédagogique 
régional)15 et IG (inspecteur général)).   

Rumeur … Nous devons toutefois demeurer vigilants, 
même si l'agrégation peut sembler échapper à la 
politique de réductions budgétaires au moment où 
les autres concours sont déjà sinistrés (diminutions 
drastiques de postes, fermetures dès la rentrée 
2005)16. En effet,  

 
Une rumeur annonçant la fin prochaine de 

l'agrégation, dont la mort aurait été programmée 
pour 2007, a été démentie par le Haut Comité de 
suivi des concours. C'est en tout cas ce qu'annonce le 
SNALC (Syndicat national des lycées et des 
collèges) dont des représentants ont rencontré 
récemment le Président dudit Haut Comité, 
l'inspecteur général Paul Fort (mathématiques). 

 
- les discussions en cours entre le Ministère de 
l’éducation nationale et le Ministre des Finances sur 
la préparation du budget 2005, dont les media se font 
le relais, laissent présager que l'éducation nationale 
ne sera pas épargnée par la diminution du nombre de 
fonctionnaires : des retombées sur notre concours 
sont donc à envisager; 

 
Notre concurrent précise en effet que, tout 

en jugeant superflue l'agrégation de grammaire13 , et 
en se déclarant défavorable à la création de nouvelles 
disciplines d'agrégation14, le Haut Comité demeure 
convaincu de l'utilité (sic) du concours (lequel 
alimente, entre autres, le vivier des professeurs de 
  

 
- des thèses contre l'agrégation, fussent-elles de 
mauvaise foi17, refont périodiquement surface : et 
elles sont d'autant mieux accueillies qu'elles 
s'accordent avec une conception purement 
gestionnaire de l'instruction publique :   
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13 10 postes en 2003, 8 postes en 2004 (concours externe). 15 Passons avec indulgence sur le fait qu'un nombre 

croissant d'IPR sont nommés agrégés au tour extérieur…. 14 Tant pis pour la création de l'agrégation des sciences de 
l'éducation, dont j'ai entendu dire tout à fait sérieusement 
par un CPE (conseiller principal d'éducation), mais sans 
trouver aucune confirmation officielle de cette affirmation 
(une autre rumeur, sans doute …) qu'elle devrait avoir lieu 
dans deux ans ….Dire que le SAGES avait imaginé la 
création d'une telle agrégation pour rire, à l'occasion de 
son poisson d'avril de 2001 !  

16  Pour les concours externes, par rapport à l'année 2003 :  
* Agrégation : 350 postes en moins  
* Capes, Capeps, Capet, caplp2 et 3ème concours, 
cumulés : 4 850 postes en moins (chiffres dans 
MESSAGES 34) 
17 Ces thèses ont été présentées et analysées par Denis 
Roynard, dans MESSAGES 34 (Le mot du Président). 
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• les agrégés feraient le même travail que les 
certifiés en étant mieux rémunérés : ils constituent 
donc l'une des sources de gaspillage des deniers 
publics; 

• l'agrégation, spécificité française, ne 
trouverait pas sa place dans le schéma LMD 
européen….  
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- les syndicats majoritaires qui cogèrent la politique 
éducative du pays, observent, vis-à-vis du concours 
d'agrégation, une doucereuse malveillance18, ou une  
neutralité cauteleuse19 : on peut conjecturer de leur 
position si l'agrégation se trouvait menacée plus 
encore qu'aujourd'hui. 

 
Virginie Hermant. 

 
Mascarade   
 

L'association Reconstruire l'école vient de 
publier sur son site internet20 cinq copies de 
philosophie du baccalauréat 2004, complètes21, 
"l'orthographe et la ponctuation d'origine étant 
respectées". 

 
Nous reproduisons ici quelques brefs 

extraits de quatre de ces copies. 
 

Copie 1 :  
Sujet : peut-on être esclave d'un objet technique ? 
[…] 
"L'Homme vie selon quelque principe qui se mette 
en route c'est-à-dire Automatiquement vis-à-vis de 
ces propres besoins […]Il utilises des Objets 
technique différent mais qui reponde à des besoin 
technique, les Methodes d'Utilisation sont certes 
differentes mais le besoin est en generale 
correspondant à ceux des autres gens, il peut êtres 
esclave c'est-à-dire ne plus sen passer car il c'est fait 
donner des principes qui font qu'il doit ce servir de 
cette Objet technique pour repondre à sa satisfaction. 
Si l"on prend l'exemple du telephone portable 
mobile, l'homme a suivie l'evolution qu'il continue à 
suivre, esqu'il peut en devenir accro ? […] 
Pour en conclure, nous en concluront que l'Homme 
est esclaves de ces propres besoin, il se raproche au 

fure et à mesure de l'évolution du pragré technique 
qui devient pour l'Homme un besoin dont il ne peut 
sans passer car il devient très vites dépendant de 
cette objet technique qui repond à ces propres 
besoin." 
 
Copie 2 : 
Sujet : Peut-on être esclave d'un objet technique ? 
[…] 
"Nous pouvons considèrer l'homme comme étant la 
seul espèce sur terre ayant la capacitée de pouvoir 
tenir un outil. La position de sont pouce par rapport 
au reste de ces doigt a permi à l'homme de pouvoir 
tenir sont outils, mais il ne faut oublier que le 
premier outil de l'homme est ses mains." […] 
 
Copie 3 : 
Sujet : Peut-on être esclave d'un objet technique ? 
[…] 
"Mais la science des chercheurs qui ont trouvé les 
vaccins, sans eux, beaucoup de maladie ne seraient 
pas érradié [éradiquées ?] et auraient provoquer une 
perte humaine considérable." […] 
 
Copie 4 : 
Sujet : L'artiste ne cherche-t-il qu'à divertir ? 
"Est-ce que l'artiste ne cherche qu'à divertir si oui 
pourquoi si c'est non que cherche-t-il de plus. 
Un artiste c'est celui qui produit une oeuvre d'art 
(ex : un dessin ...) l'art existe depuis toujours. […] 
"L'artiste ex prime ces idées ou sa vie privé ; ou la 
vie de son people ou sur le monde." […] 
 

Ce serait commettre une erreur que de 
justifier la faiblesse de ces copies en arguant qu'elles 
sont celles de candidats à un baccalauréat 
technologique : j'ai déjà surveillé des épreuves de 
philosophie en sections générales L (littéraire) et S 
(scientifique) dont certaines copies n'avaient rien "à 
envier" à celles dont il est question ici, et j'ai pu lire 
à l'inverse des travaux en philosophie d'élèves de 
STT (section technologique pour les professions 
tertiaires) pour le moins brillants.22 

 
Quant à justifier les difficultés de toutes 

natures dont elles témoignent en mettant en avant les 
origines sociales ou géographiques supposées des 
candidats, cela serait plus inacceptable encore.                                                   

18 On connaît la devise dont se prévaut le SGEN-CFDT: 
"un corps unique de la maternelle à l'université". 

                                                 19 Double jeu du Snesup vis à vis des PRAG dans le 
supérieur, obscure clarté des positions du Snes dans le 
second degré. 

22 Les candidats au baccalauréat quittent souvent les 
épreuves avant la fin des délais impartis, et les professeurs 
surveillants peuvent à loisir feuilleter leurs travaux (cet 
effeuillage est d'ailleurs conseillé, ne serait-ce que pour 
mettre les pages de la plupart des copies en ordre …) 

20 http://www.molinier.org/RE 
21 Deux de ces copies n'excèdent d'ailleurs pas quinze 
lignes manuscrites. 
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Car il ne faudrait tout de même pas oublier que de 
telles copies sont des copies de baccalauréat ! Et que 
ce qui est indigne, en l'occurrence, ce n'est pas qu'un 
élève puisse éprouver les difficultés dont elles 
témoignent, mais qu'un élève puisse (ou plutôt : 
doive) se présenter au baccalauréat avec de telles 
difficultés. 

 
"Cela ne rime à rien", écrit Fanny Capel23.  

Depuis une trentaine d’années, les grandes 
orientations vont toujours dans le même sens. 
Résultat, on abaisse les exigences, on facilite le 
cursus des élèves, mais on leur ment. On maintient le 
plus longtemps possible le plus grand nombre 

d’élèves dans le système. Pour caricaturer, on les 
conduit du CP au bac un peu au forceps, 
indépendamment de leurs capacités, et parfois même 
de leurs envies. Et le vrai réveil sonne à la fac, quand 
tous ces nouveaux bacheliers se rendent compte 
qu’on ne leur a pas délivré un diplôme leur donnant 
des garanties en termes de niveau, puisque 55 % des 
étudiants échouent avant d’obtenir le Deug ! Amener 
80 % d’une classe d’âge au bac, c’est tout à fait 
louable, à condition de leur proposer un vrai 
diplôme. Sinon, c’est une mascarade". 

 
On ne saurait mieux dire. 
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                                                Virginie Hermant.  

                                                

 23 Fanny Capel est agrégée de lettres modernes, et auteur 
du livre Qui a eu cette idée folle un jour de casser l'école? 
Éditions Ramsay, mars 2004. Sur l'agrégation, 
Nous vous livrons le texte de présentation qui figure sur la 
quatrième de couverture de cet ouvrage :  

pour répondre à plusieurs questions 24 
qui nous ont été posées 

 Des lycéens de Terminale persuadés que Victor Hugo est 
un auteur du XVIème siècle, j'en ai croisé des milliers 
depuis que j'enseigne. Et pourtant, tous finissent par 
décrocher leur baccalauréat. Leurs parents pensent : "Il 
est dyslexique, il a eu de mauvais profs, il n'est pas 
motivé…" Et moi, je dois objecter que c'est l'institution 
elle-même qui orchestre pour les jeunes générations une 
insupportable privation de savoir.  

 
L'agrégation, qu'elle soit externe ou 

interne, est stricto sensu un concours de recrutement 
dans le corps des professeurs agrégés. En principe 
donc, le succès au concours n'apporte rien de plus 
que l'accès au dit corps, comme c'est du reste le cas 
de tous les concours d'entrée dans la Fonction 
publique. D'autre part, le droit présidant à ladite 
Fonction publique entraîne notamment deux ordres 
de conséquences :  

En prenant connaissance des nouveaux programmes du 
lycée, inaugurés à la rentrée 1999, je me suis rendue à 
l'évidence. On demandait désormais aux professeurs de 
français de susciter "le plaisir" des élèves, d'encourager 
"l'écriture en liberté". Mais le programme d'œuvres 
littéraires disparaissait purement et simplement. Sur 
instructions de l'institution, l'école, devenue donc 
officiellement un "lieu de vie", a cessé d'être un lieu 
d'apprentissage. Au fil des réformes de ces quinze 
dernières années l'enseignement secondaire a ainsi été 
peu à peu vidé de son contenu. Au nom de la modernité, 
de la lutte contre l'ennui, de la massification du public 
scolaire. Cependant, loin d'aboutir à une démocratisation 
du savoir, le système est plus injuste que jamais. Les plus 
démunis restent les plus touchés par l'échec scolaire. En 
réponse à la "Lettre à tous ceux qui aiment l'école" du 
ministre Luc Ferry, ce livre présente un contre-diagnostic 
sur l'état de l'enseignement, et formule des propositions 
pour son avenir. Refuser la libéralisation du système 
éducatif, mettre fin au report indéfini des apprentissages, 
défendre une école régie par des programmes solides et 
cohérents, qui se donne les moyens de développer les 
capacités de tous les élèves. Renouer avec un idéal 
humaniste, auquel les gestionnaires de l'Éducation 
nationale ont renoncé depuis longtemps. L'auteur ose se 
faire la voix de milliers de professeurs anonymes qui 
voudraient résister aux absurdes directives venues d'en 
haut. Une voix qui mérite d'être entendue par tous les 
citoyens, pour qu'ils disposent enfin des vrais éléments 
d'information et qu'ils reprennent les rênes de leur école."  

1. L'accès d'un fonctionnaire à un nouveau 
corps emporte sa radiation de son ancien corps : un 
certifié qui est titularisé agrégé cesse aussitôt d'être 
certifié. 

2. Tous les fonctionnaires d'un même corps 
(plus exactement ceux d'un même grade dans un 
corps donné) ont indistinctement les mêmes 
prérogatives et les mêmes obligations générales : le 
corps des agrégés étant à grade unique, il n'y a donc 
pas d'agrégés externes ou internes, mais seulement 
un concours externe et un concours interne 
d'agrégation.  

 
24 Les questions : 
* Il est indéniable que l'agrégation externe est à la fois un 
concours de recrutement et un grade universitaire. Qu'en 
est-il pour l'agrégation interne ? Donne-t-elle aussi 
actuellement un grade universitaire équivalent au 
concours externe ? 
* Lors d'un changement de corps, perd-on son titre 
d'agrégé initial (externe, interne) comme c'est le cas pour 
un certifié ?  
*   Peut-on être agrégé dans deux disciplines différentes ? 
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L'agrégation présente cependant cette 
particularité (qu'elle partage avec d'autres corps 
d'enseignement) d'être compartimentée en 
disciplines, mais cette compartimentation n'a pas de 
traduction réglementaire absolue : au contraire de ce 
qui a lieu, par exemple, pour les agrégations dites 
"d'enseignement supérieur" où il existe des corps 
distincts d'agrégés (de droit, de médecine, de 
pharmacie...), un agrégé de mathématiques et un 
agrégé d'éducation physique font partie du même 
corps, et théoriquement tout au moins, pourraient 
chacun se voir confier l'enseignement de la 
discipline de l'autre (ou tous deux l'enseignement de 
l'espagnol). Il existe d'ailleurs une disposition 
décrétale datant de 1950 qui prévoit expressément la 
possibilité d'imposer à un même professeur 
l'enseignement de plusieurs disciplines (dans des 
conditions assez étroitement encadrées il est vrai). A 
contrario, un professeur déjà agrégé peut fort 
licitement se présenter à nouveau à l'agrégation (et y 
être reçu) dans une discipline différente, possibilité 
interdite aux autres fonctionnaires (un administrateur 
civil, ou même un personnel de direction de 
l'Education nationale, ne peut pas se présenter une 
seconde fois au concours qui l'a titularisé comme 
tel); mais rien n'oblige l'administration à confier à ce 
professeur, à sa seule demande, un enseignement 
dans l'une ou l'autre des deux disciplines concernées.  
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C'est dans ce dernier contexte que s'inscrit 

la question du caractère de grade universitaire de 
l'agrégation. Ce caractère n'a jamais figuré 
explicitement dans les textes, bien qu'il soit 
indirectement reconnu dans certaines dispositions 
réglementaires (où l'agrégation figure parmi les 
conditions de titres exigées). Il est cependant clair 
qu'en raison de l'aspect résolument disciplinaire du 
concours, comme aussi de sa difficulté toute 
particulière, l'agrégation a toujours été implicitement 
considérée comme grade universitaire de haut 
niveau. La marque de cette considération (en dehors 
de la reconnaissance indirecte signalée plus haut) 
s'est pendant longtemps manifestée dans le fait que, 
par dérogation aux règles générales de ladite 
Fonction publique où l'accès à un corps déterminé 
ne devient définitif qu'après l'accomplissement d'un 
stage au cours duquel est prévue la possibilité d'un 
licenciement pour insuffisance professionnelle, les 
lauréats de l'agrégation (qui n'était alors qu'externe) 
étaient titularisés immédiatement après leur 
admission au concours (le ministre "titularisant" 
ayant alors compétence liée, ou plus exactement, 
déléguant sa compétence au jury de concours). Cette 
situation exceptionnelle (au sein de la Fonction 
publique) traduisait la prééminence accordée  

à la haute qualification universitaire dans ce que  
l'on attendait alors du professeur (agrégé, 
particulièrement), et partant, conférait au moins 
implicitement à l'agrégation un caractère incontesté 
de grade universitaire prioritairement à son statut de 
concours d'accès à la Fonction publique qui n'en était 
que le corollaire. Cet état d'esprit s'exprime encore 
dans la possibilité offerte (exceptionnelle, elle aussi) 
de présenter plusieurs fois le même concours dans 
des disciplines différentes. 

 
Mais si ledit état d'esprit prévaut 

toujours auprès du grand public, ces temps sont 
révolus pour l'administration et ses affidés syndicaux 
ou catégoriels. Depuis le décret Chevènement de 
1986, le stage "professionnel" fait partie intégrante 
du concours d'agrégation qui voit ainsi gommer sa 
nature de grade universitaire, puisque l'acte essentiel 
de l'admission est du seul ressort de l'administration, 
et non plus du jury universitaire, et qu'il porte 
exclusivement sur l'observation d'un comportement 
exigé n'ayant que de lointains rapports avec la 
qualification universitaire authentique, cette dernière 
étant même souvent considérée comme un handicap. 
On remarquera d'ailleurs que ce nouvel état de fait 
place encore l'agrégation dans une situation 
exceptionnelle parmi les concours d'accès à la 
Fonction publique, mais en inversion complète avec 
celle décrite ci-dessus, puisque contrairement aux 
autres fonctionnaires stagiaires dont l'insuffisance 
professionnelle doit être établie par l'administration, 
c'est au stagiaire agrégé de prouver lui-même sa 
"suffisance" en la matière au cours de son seul 
stage : on ne saurait mieux marquer le peu 
d'importance reconnu au grade universitaire conféré 
par le succès aux épreuves du concours maintenant 
qualifiées de "théoriques" (ce qui n'est pas voulu 
comme particulièrement valorisant...). En clair et en 
résumé, au sens strict des textes actuels, nul n'est 
plus agrégé (i.e. lauréat du concours d'agrégation) 
que sur pure décision administrative, exclusivement 
fondée sur la capacité à se conformer à une pratique 
définie, elle aussi, par la seule administration. Nous 
sommes donc à des lieues de l'agrégation regardée 
comme grade universitaire; celle-ci est voulue 
comme simple brevet de conformité aux desseins 
politiques de l'exécutif (et conséquemment, de ses 
clientèles). Dans pareille optique, le professeur 
agrégé n'est donc plus au service de l'État (encore 
moins de la Connaissance), il est au service du 
gouvernement.  

 
Dès lors, le caractère de grade 

universitaire de l'agrégation interne apparaît comme 
un faux problème. En raison du principe d'égalité de 
traitement des fonctionnaires de même grade rappelé 
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plus haut, il est indissociable du même caractère 
pour l'agrégation en général. Partant, il n'y a que 
deux points de vue possibles : ou bien l'agrégation 
repose sur la haute qualification universitaire, et 
l'agrégation interne présentera ledit caractère si et 
seulement si elle atteste cette haute qualification (en 
même temps que l'agrégation externe); ou bien 
l'agrégation devient un "brevet professionnel" dont la 
délivrance est laissée à l'entière discrétion de 
l'administration, et le caractère ici en discussion est 
vidé de tout sens la concernant, qu'elle soit externe 
ou interne.  
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Jean-René Aubry. 

 
Lettre envoyée début 
juin par le SAGES 
aux agrégés stagiaires 
en IUFM 25,  
 
dont les académies de rattachement 
nous ont fourni le lieu de stage (lycée ou 
collège) 26 
 
Cher(ère) collègue, 
 

Vous avez préparé et réussi le concours 
d’agrégation, dont les épreuves sont de nature et de 
niveau universitaires. 

Mais, et alors que le statut de professeur 
agrégé vous donne vocation à exercer dans les 
classes préparatoires aux grandes écoles, dans 
l'enseignement supérieur ou en lycée, alors que le 
professeur agrégé n’est pas destiné à enseigner en 
collège (article 4 du décret 72-580 modifié portant 
statut particulier des professeurs agrégés), vous avez 
effectué votre stage, non dans des niveaux 

intermédiaires entre le lycée et le supérieur, mais, au 
mieux, en classe de seconde. 

Vous êtes passionné par votre discipline et 
ses exigences, c'est d'ailleurs le désir de 
communiquer cette passion qui vous a attiré vers 
l'enseignement. 

Pourtant, à l'IUFM, où l'oppression 
intellectuelle est de mise, vous avez certainement 
subi le mépris de certains "formateurs" vis-à-vis des 
connaissances universitaires, et ce d'autant que vous 
êtes agrégé.  

On vous y a de plus imposé des "modules" qui 
non seulement ne préparent nullement à l’exercice 
de la profession, mais encore visent à faire de vous 
un disciple forcé des gourous du pédagogisme.  

Et vous avez sans doute été astreint à la 
rédaction d'un "mémoire" dit "professionnel", tâche 
inutile à votre formation, voire nuisible, le temps 
consacré à ce travail ne l'ayant pas été à parfaire vos 
connaissances disciplinaires, ni à préparer les leçons 
destinées à vos élèves.  

 
Cette année de stage a dû se clore sur 

votre titularisation, ou non, dans le corps des 
agrégés. Après avoir réussi le concours, voilà donc 
que le plus, à savoir l’appréciation du jury de 
l'agrégation, a pu être mis en cause par le moins, à 
savoir une évaluation pour le moins contestable.  

Trouvez-vous ainsi acceptable que certains 
des inspecteurs pédagogiques régionaux qui ont 
obtenu le titre d'agrégé par liste d’aptitude, puissent 
émettre valablement un avis sur la titularisation d'un 
stagiaire dans le corps des agrégés ?  

Et quand bien même le dernier mot revient à 
l'Inspection générale, trouvez-vous normal, quand 
l'impossibilité d'enseigner en certains lieux ne 
montre rien d'autre qu'un manquement de 
l'Institution elle-même, que la titularisation d'un 
agrégé stagiaire puisse être subordonnée à 
l’appréciation de ses prestations dans une classe de 
collège insupportable, où il n'a d'ailleurs pas 
vocation à enseigner, ou dans une classe de lycée 
ingérable même par le plus chevronné des 
professeurs ?  

  
Les autres syndicats cautionnent une telle 

situation.  
25 Cette lettre était accompagnée d'une documentation 
succinte relative aux positions du SAGES sur les IUFM. 
26 Une dizaine d'académies n'a pas donné suite à notre 
demande de listes de leurs agrégés stagiaires, et nous 
avons même essuyé un refus, alors que cette demande est 
de droit. Nous avons toutefois pu contacter plusieurs 
centaines de stagiaires, ce qui n'est déjà pas si mal. Cette 
campagne de multipostage sera réitérée durant l'année 
2004-2005, où nous comptons cette fois faire valoir nos 
droits de façon virulente auprès des rectorats qui 
égareraient nos courriers…de sorte de toucher cette fois 
tous les stagiaires si nos finances nous le permettent. 

 
Le SAGES est le seul à ne pas admettre ce 

qui est inadmissible. Il demande, pour les agrégés 
stagiaires : 
- une formation adaptée à leur vocation 
d'enseignement en lycée et dans le supérieur; 
- que les IUFM et les inspecteurs cessent d'exiger 
comme condition réglementaire à leur titularisation 
la rédaction d'un "mémoire professionnel" dont le 
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Deux d'entre nous ont finalement rédigé leur 
mémoire. J'ai refusé, comme trois autres de mes 
collègues. Nous étions soutenus par les certifiés...et 
même, officieusement,  par l'une de nos formatrices, 
agrégée et normalienne elle-même, qui nous dit un 
jour à voix basse : "A votre place et à votre âge, je 
ne l'aurais pas fait ! ". 

ministre lui-même a indiqué qu'elle constitue 
seulement une "obligation morale" qui "ne sera pas 
pris en compte dans l'évaluation du stagiaire". 
 
(Le tarif de cotisation annuelle s'élève à 50 € pour nos 
collègues agrégés d'échelon 1, 2 ou 3 et à 100 € pour tous 
les autres) 

  

IUFM et mémoire        
professionnel :  

Fin mai. Monsieur l'IPR débarque dans nos 
classes. Mon cours se passe très bien. L'IPR me 
félicite, et me dit dès la première seconde de 
l'entretien que je serai titularisé. Il me parle de 
l'IUFM, puis du mémoire. Je lui explique que la 
seule chose qui m'a intéressé au cours de cette année 
a été de faire cours à mes élèves. Il sourit 
malicieusement et s'en réjouit puisque ce sera bien là 
la seule chose que j'aurai désormais à accomplir. 
Avec courtoisie, il me souhaite bonne chance pour le 
Collège ZEP du 93 dans lequel je finirai 
inévitablement. Et m'explique que mon autorité 
bienveillante et naturelle … et bla...bla...bla... 

 
un adhérent témoigne 

 
Continuant de parcourir le dernier numéro 

de MESSAGES, je vous apporte mon témoignage 
personnel sur la non validation de la 2ème année 
d'IUFM. 

 
J'ai effectué mon stage de 2ème année 

d'IUFM à … en 1998-1999. Notre groupe, en …, 
comprenait 6 agrégés sur une petite vingtaine de 
stagiaires.  

 
Mon rapport d'inspection se termine par "Il 

est regrettable que Monsieur … n'ait pas rédigé de 
mémoire professionnel, certes non exigible pour les 
agrégés, mais faisant partie intégrante de la 
formation ... Compte tenu de la qualité du travail 
réalisé en classe je me prononce favorablement à la 
titularisation et emporte de ma visite une impression 
nettement positive". 

 
Dès le début de l'année, les formateurs, en 

présence de l'IPR, Monsieur X, nous ont expliqué 
que les agrégés qui s'aventureraient à ne pas rédiger 
de mémoire professionnel ne seraient pas "validés", 
Monsieur l'IPR précisait qu'il s'agissait d'un élément 
parmi d'autres pris en compte pour la titularisation, 
mais, ne voulant pas se mouiller, il ajoutait aussitôt 
que l'année précédente, tous les agrégés avaient été 
titularisés, mémoire ou pas. Il jouait sur la 
distinction validation/titularisation. 

 
L'IUFM a tenu ses promesses. Tous mes 

modules ont été validés avec mention TB, sauf ledit 
mémoire. Le directeur de l'IUFM ne m'a donc pas 
"validé"... et il a eu la bienveillance de me proposer 
un redoublement ! Alors que j'étais titularisé ! 

  
J'ai quitté l'IUFM fin juin 1999. Mon dernier 

échange avec la Directrice du département a eu lieu 
le jour du bilan. Je lui ai dit tout le bien que je 
pensais "des petits fonctionnaires de son espèce qui 
écrivaient leurs propres lois au lieu d'appliquer celles 
de la République". Elle m'a répondu que mon 
insolence m'empêcherait à tout jamais de devenir 
formateur IUFM. J'ai conclu en lui disant mon 
soulagement ! 

Je rappelle qu'en 1998-1999, les agrégés 
stagiaires étaient dispensés de mémoire par une 
circulaire ministérielle claire, ce qui n'est plus le cas 
aujourd'hui. Pendant des semaines, nous avons 
hésité. La Directrice du département de …, Mme Y, 
nous a convoqués pour nous expliquer qu'elle aurait 
préféré qu'il n'y ait pas d'agrégés à l'IUFM : nos 
lacunes, puisque nous n'avions pas fait de 1ère année, 
étaient évidentes ! Nous étions trois stagiaires venant 
de l'ENS de Lyon et nous étions particulièrement 
mal vus. En plus, nous ne voulions pas rédiger le 
mémoire… Mme Y nous a alors précisé que la seule 
agrégée qui avait, l'année précédente, rédigé son 
mémoire avait obtenu une note pédagogique de 
45/60, les autres ayant dû se contenter de 42/60 ! De 
ce jour date ma haine des IUFM et de leurs méthodes 
staliniennes. 

 
NB : nous  respectons l'anonymat de notre adhérent ... 
non qu'il nous l'ait demandé, mais parce que nous 
entendons préserver un agrégé aussi insolent…, quand 
bien même il aurait abandonné toute velléité d'enseigner 
un jour en IUFM. Et nous le remercions pour son 
témoignage. 
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Grand débat sur l'école : Contributions libres 
  

 L'objectif perdu de l'école : faire 
des élèves qui lui sont confiés des 
adultes capables d'organiser leur 
société…  

Les travaux de la Commission se 
poursuivent 
 

La Commission du débat sur l'avenir de 
l'École, qui a remis au gouvernement Le Miroir du 
débat (synthèse des contributions des acteurs du 
système éducatif et des débats publics) le 6 avril 
dernier, poursuit ses travaux comme prévu.  

 
Dans un récent courrier, X nous livre un 

article du Monde à propos de la réforme de l'École 
(vieux serpent de mer, s'il en fût). Les 
renseignements qu'il contient méritent bien des 
commentaires, mais je me contenterai pour le 
moment du passage suivant, rapporté dans ledit 
article, de la déclaration de politique générale faite 
par le Premier ministre devant la Chambre le 5 avril 
dernier :  

Des trois groupes de travail mis en place en 
décembre dernier, "le premier s'est penché sur les 
conditions et résultats de l'action éducative contre la 
violence, le deuxième sur ce qu'il faut enseigner, 
savoirs et règles de comportement", et le troisième 
groupe "a travaillé sur l’égalité".  

Les auditions plénières se poursuivent, les 
dernières ayant eu ont lieu les 16 et 23 juin dernier. 
Elles se déroulent "devant toute la Commission et 
sont retransmises à la télévision sur la chaîne Public 
Sénat". "Se sont exprimées dans ce cadre d’anciens 
ministres de l’Éducation (qui étaient membres de 
droit de la Commission), certaines personnalités, et 
les confédérations représentées au Conseil supérieur 
de l’Éducation". 

"Notre ambition est de venir à bout de l'échec 
scolaire en donnant à chaque enfant, en donnant à 
100 % d'une classe d'âge les outils nécessaires pour 
trouver sa place dans notre société". 

 
J'en suis fort navré pour le Premier 

ministre, mais les déclarations de ce genre sont 
totalement vides de sens, tant les termes en sont 
imprécis, et partant, susceptibles de recouvrir tous 
les implicites; prises au premier degré, elles tiennent 
d'ailleurs de l'incantation magique (ou au mieux, des 
résolutions de nouvel an), et ce n'est qu'en reprenant 
une antienne déjà mille fois entendue qu'elles 
peuvent apparaître comme exprimant une ambition 
claire et concrète.  

"En complément des auditions, la Commission 
approfondit sa réflexion grâce à des expertises  
sur  l'école et  des contributions sur l'impact des 
politiques éducatives", sollicitées pour l'occasion (les 
rapports sont téléchargeables sur le site internet du 
Ministère de l'éducation). 

  
Sans prétendre ici épuiser le débat, il est 

bon de soulever quelques questions. Qu'entend-on 
exactement par "échec scolaire" ? Une fois ce dernier 
raisonnablement défini, est-il réellement 
envisageable de le supprimer totalement ? Que 
signifie précisément "trouver sa place dans notre 
société" ? Quels sont ces "outils nécessaires" pour y 
parvenir ?  

Le rapport final de la Commission devrait  
s'appuyer sur tous ces travaux, auditions et comptes-
rendus : il sera remis au Gouvernement et rendu 
public fin septembre. Ce rapport "doit être un 
élément pour l'élaboration d'un projet de loi 
d'orientation sur l'École soumis au Parlement début 
2005". 

 (Source : site internet du MEN) 
  
Quoi qu'en pensent les bons esprits, je  

crains que les réponses soient très loin d'être 
univoques; et tout en reconnaissant volontiers qu'il 
est difficile de donner beaucoup de détails dans une  
déclaration de politique générale, le discours de  
M. Raffarin me fait penser aux règles des 
alchimistes : nous obtiendrons ce que nous 
souhaitons en prenant ce qu'il faut et en opérant 
comme nous le devons... Comme à l'accoutumée 
(hélas!), de telles déclarations d'intention ne nous 

Virginie Hermant. 
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L'auteur remarque fort justement que la 
question des enfants n'entendant pas parler le 
français chez eux ne date pas d'hier. Il fait référence 
aux temps où "les parents des élèves étaient 
majoritairement illettrés et parlaient chez eux le 
patois du cru (sensiblement différent de la langue 
dispensée à leurs enfants à l'école)". 

renseignent guère sur les ressorts profonds de 
l'action envisagée (s'il en est une...). 

L'emploi, sans doute réflexe, de quelques 
mots est en revanche plus révélateur quant à l'état 
d'esprit. C'est le cas pour "enfant". Malgré le "100 % 
d'une classe d'âge" qui le suit (et qui précise bien 
plutôt le "chaque"), ce terme présente une 
connotation très "pédagogiste", dans le droit fil de la 
loi Jospin que l'on se propose justement de 
"réformer". Il est de ce fait aisé d'imaginer dans quel 
sens (d'autant que la dite loi ne visait que 80 % d'une 
classe d'âge...). Je pourrais aussi gloser sur le 
"trouver sa place" appliqué à cet "enfant" : ce n'est 
pas de la place de l'enfant qu'il s'agit, mais celle de 
l'adulte futur, et il eût dès lors convenu d'indiquer 
tout au moins "sa place future"; peut-être cela va-t-il 
sans dire, mais le fait est que l'on a pas songé à le 
dire. Cet "oubli" est du reste assez significatif quand 
on le met en rapport avec le possessif "notre" qui 
détermine la "société" où "l'enfant" doit "trouver sa 
place". L'usage de ce possessif pourra sembler 
naturel et anodin de la part d'un chef de 
gouvernement s'adressant à la représentation 
nationale; mais si je le crois volontiers naturel, je ne 
le vois pas anodin. Pour me faire bien comprendre, 
je propose la comparaison avec la rédaction suivante 
(qui m'eût paru plus juste) : "pour trouver sa place 
future dans la société".  

 
Ce n'est pas, en réalité, le "patois du cru" 

mais une langue régionale qui était parlée à la 
maison il y a encore trois ou quatre générations. 
Parfois proche du français (occitan, catalan) mais pas 
plus que ne le sont l'italien ou le portugais, parfois 
fort éloignée (breton, alsacien voire basque qui, pour 
cette dernière, est très éloignée du français puisque 
d'origine non indo-européenne). 

 
Cela ne fait que renforcer l'argumentation 

de Jean-René Aubry... : ni l'immigration, ni la 
prétendue massification, ne sont des causes possibles 
des difficultés de lecture rencontrées par les élèves 
de  6ème puisque ceux ne parlant pas le français à la 
maison il y a un siècle l'apprenaient pourtant fort 
bien à l'école (qui à l'époque, l'enseignait !)...  
Et cela vient même la conforter : les résultats 
catastrophiques obtenus par les collégiens français 
aux tests de langues sont d'autant plus surprenants 
qu'il y a un siècle dans ce pays, les trois quarts de la 
population étaient bilingues !  

Jacques P.  Voilà qui, ce me semble, marque 
nettement quel doit être (devrait être) l'objectif de 
l'École : faire des élèves (des "enfants", si l'on veut) 
qui lui sont confiés des adultes capables d'organiser 
leur société. C'est beaucoup moins clair dans la 
déclaration du Premier ministre où l'on éprouve la 
très fâcheuse impression qu'il est une société (la 
"nôtre"...) acquise pour l'éternité où l'École a pour 
unique tâche d'insérer les élèves (des "enfants") ainsi 
condamnés à le rester, socialement parlant tout au 
moins. Gageons que ce n'est pas sur ce point que M. 
Raffarin se verra contredit par M. Jospin et ses amis.  

 
Réponse de Jean-René Aubry à Jacques P.  
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Je ne peux que tomber d'accord avec 
Jacques P., tout spécialement lorsqu'il souligne que 
les trois quarts de la population française étant 
bilingue il y a un peu plus d'un siècle, la calamiteuse 
situation de la France en matière de pratique des 
langues étrangères doit bien avoir une autre origine 
que je ne sais quel défaut prétendument constitutif à 
la population française... disons "traditionnelle". Au 
reste, ce qui vaut pour les couches modestes vaut 
tout autant pour l'élite cultivée qui, à côté du français 
académique, pratiquait couramment le latin (sans 
même parler de sa nécessaire compréhension de 
l'idiôme local pour les besoins de la vie courante).  

 
Jean-René Aubry. 

 
L'article de Jean-René Aubry "Le 

mot de la fin" paru dans MESSAGES 
34, suscite la réaction de l'un de nos 
(fidèles) adhérents 

 
Quant au statut de "langue régionale" sur 

lequel il tient à insister, je veux bien le lui accorder 
de bon gré, non sans lui faire observer cependant 
qu'il y a cent et quelques années, l'unité desdites 
langues n'ayant pas encore été réalisée par les 
régionalisants militants, ces dernières se 
composaient d'une multitude de parlers, sans doute 
étroitement apparentés, mais possédant chacun ses 
caractéristiques propres; c'est la raison pour laquelle 

 
Une précision par rapport à l'article 

intitulé "Le mot de la fin", par Jean-René Aubry, 
dans le dernier numéro de MESSAGES. 
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j'ai employé le mot de "patois", sans aucune 
intention désobligeante, bien entendu.  

 
En tout état de cause, le fait essentiel est 

que leur parenté avec le français (qui n'est d'ailleurs 
pas le lot de toutes, comme le remarque fort 
justement Jacques P.) est peut-être immédiatement 
perceptible aux linguistes professionnels, mais ne 
constitue certainement pas un avantage quant à la 
pratique ordinaire. Je ne peux mieux faire à cet égard 
que citer l'anecdote relative à ce couple de Cauchois 
du début du siècle dernier qui, visitant Paris, furent 
pris pour des Russes par les Parisiens qui entendirent 
la femme dire à son mari : "Guêt'mè s'ca ki s'côff'". 
Ce qui, traduit du Cauchois en français, signifie : 
"Guette (= regarde) moi ce chat qui se chauffe". La 
traduction est aisée pour qui est au fait de la 
philologie des langues romanes; elle ne l'est 
sûrement pas pour des bambins du Primaire.... Et le 
parler cauchois est pourtant un dérivé direct du 
gallo-roman!  
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Une réunion ahurissante 

 
Une réunion ahurissante, ce soir, avec les 

instituteurs du secteur, une conseillère pédagogique 
et l'IEN. On nous a présenté, avant tout, les 
nouveaux "programmes"27 de l'école primaire. Les 
instituteurs, même si ceux qui étaient présents (le 
coordonnateur du REP (Réseau d'écoles primaires), 
les "animateurs" (je ne sais s'il s'agit du terme qui 
convient (TICE et langues vivantes)) ne sont pas 
forcément représentatifs de la base, m'ont paru 
sceptiques. Ils demandent, pour appliquer ces 
nouvelles instructions, à être formés. J'ai cru 
comprendre qu'il s'agit là, peut-être, d'une forme de 
désapprobation. 

Pour le reste, comme j'avais pas mal 
étudié le sujet au moment de la pétition, je n'ai 
écouté que d'une oreille. Mais j'ai tout de même 
ouvert les deux quand il s'est agi du français. L'IEN 
nous a expliqué, en ces termes, que l'enseignement 
systématique de la grammaire, de la conjugaison et 
de l'orthographe avait disparu. Il s'agit désormais de 
procéder à une "étude réfléchie de la langue", dans 
un cadre "transversal". En clair : plus de leçons de 
grammaire (il s'agit, selon la conseillère 
pédagogique, d'une "étude bornée"). Fini ce procédé 
qui consistait à présenter une notion (quitte- 
pourquoi pas ? - à l'avoir observée dans un premier 
temps), puis à faire des exercices d'application. On 
procèdera, comme le recommandait Allègre pour 
l'histoire, par "flashes". Si l'occasion se présente, on 

dira deux ou trois mots, en passant, de telle ou telle 
notion. Mais sans aucun souci de progressivité, ni 
d'aller au fond des choses. En conséquence de quoi - 
on peut l'affirmer sans crainte de se tromper : les 
phénomènes que nous constatons dans toutes les 
matières (orthographe lamentable, incapacité à 
construire une phrase simple, "pensée" confuse) vont 
prendre une ampleur accrue.28 

On m'a demandé quels étaient, pour moi, 
les problèmes principaux des élèves de 6ème. "La 
maîtrise de la langue", ai-je dit, en détaillant ce que 
j'entendais par là. Il a été question, notamment 
d'orthographe. L'IEN a ri. "Vous devriez voir",  
a-t-elle ajouté, "comment écrivent les jeunes 
candidats professeurs des écoles. Il faut dire que le 
rapport à la norme a changé [on sait que "La langue 
est fasciste."]". Et visiblement cela ne l'empêche pas 
de dormir. Et visiblement cela n'implique pas une 
remise en cause de l'école dans son ensemble.  

 
Julien Esquié, professeur de lettres. 

 

Humour :  
 

 

                                                

Ecole : 
 une  journée ordinaire en 2013 

 
Cette année, pour mes 67 ans, mes 

quarante-deux élèves de cours préparatoire se sont 
cotisés pour m'offrir une canne. Cela m'a fait  
bien plaisir car je commence à avoir du mal à les 
suivre quand on fait des rondes. Je leur ai, 
exceptionnellement, fait un bisou pour les remercier. 
Une circulaire ministérielle nous l'interdit pour éviter 
les accusations de pédophilie. 

Vous avez bien lu : quarante-deux élèves. 
Eh oui ! Depuis quelques années, les départs en 
retraite ne sont plus remplacés, alors on compense... 
L'énorme brouhaha des bambins ne gêne pas ma 
collègue de 71 ans, car cela fait déjà dix ans qu'elle 
est sourde !... 

Et puis, depuis sa fracture du col du 
fémur, elle ne sort plus en récréation : la prothèse de 
hanche étant trop chère pour la sécu, le docteur lui a 
directement soudé le fémur sur le bassin. On la pose 
dans sa classe le matin et puis on la sort le soir 
quand on a terminé la correction des cahiers et le 
balayage des classes.  

C'est moi qui suis chargé d'y penser car le 
directeur n'a plus toute sa tête, il serait capable de 
l'oublier. Depuis qu'on a supprimé sa décharge de 

  
27 http://www.sauv.net/prim.php 28  Cf les copies de baccalauréat présentées plus haut. 
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direction, il a repris sa classe de cours moyens, il en 
est très content, il dit que le niveau scolaire des 
élèves monte continuellement et que c'est pour lui un 
grand motif de satisfaction. Personne n'a encore osé 
lui dire qu'il donne à chaque fois les mêmes 
contrôles. C'est fou ce que la maladie d'Alzheimer 
fait des ravages. Les élèves  ont été un peu surpris au 
début et puis ils s'y sont faits. 

Nous aussi on a été un peu surpris au 
début : son ordre du jour des conseils de maîtres est 
invariablement consacré à la lecture du  livre de 
Monsieur Luc Ferry, publié 10 ans plus tôt; mais 
c'est un bon exercice : on y découvre des fautes de 
français à chaque lecture. 

Je fais partie d'une famille où l'on est 
enseignants depuis quatre générations. Mon fils de 
trente ans, toujours à la maison, voudrait entrer à 
l'Education Nationale, mais il n'y a pas de place, 
logique puisque nous sommes toujours en poste. Je 
lui ai conseillé de faire une carrière militaire de 
quinze ans. Il pourra ainsi entrer à I'Education 
Nationale grâce à un emploi réservé. J'espère qu'il 
suivra mon conseil car c'est actuellement la seule 
filière possible. 

L'année prochaine, je pars en retraite. 
Bien obligé, la prostate me joue des tours, et je sens 
bien que ça empire : pour cette année ça ira encore, 
heureusement qu'on n'a pas souvent l'occasion de 
rire sinon j'imagine le pire.  

Ma maigre pension va m'obliger à rester 
devant une télé insipide. Moi qui avais rêvé de 
voyages vers des pays lointains... Les statistiques 
disent que les enseignants ont une plus grande 
espérance de vie; les journées risquent d'être longues 
... mais j'y pense ! Si j'allais faire la surveillance dans 
un lycée quand je serai en retraite, peut-être que les 
lycéens me fileraient un peu d'herbe pour voyager 
pas cher ?  

On nous a longtemps appelés "les 
hussards de la république"; aujourd'hui, nous 
sommes "les usés de la république". 
 

Perles choisies 
 

Baccalauréats 2003 et 2004  
 

Histoire   
. L'histoire de Rome commence en 753 avenue Jésus-
Christ.  
. Les amazones étaient comme les femmes, mais encore 
plus méchantes. 
. Jeanne d'Arc voyait des apparitions invisibles; c'est pour 
ça qu'on l'a brûlée ! 
. Au Moyen Age, la bonne santé n'avait pas encore été 
inventée. 

. Louis XV était l'arrière petit fils de son oncle Louis XIV.  

. La drôle de guerre, cependant, n'a fait rire personne.  
Géographie   

. Dans le monde, il n'y a que la France qui n'est pas un 
pays étranger.  
. La mer des caraïbes baigne les lentilles françaises.  
. L'eau de mer sert, en particulier, à remplir les océans.  
. La Terre tourne en rond dans un sens et en travers dans 
l'autre sens.  

Lettres  
. Socrate parlait beaucoup, il avait la langue bien 
pendante.  
. Victor Hugo est né à l'âge de 2 ans.  
. Les fables de La Fontaine sont si anciennes qu'on ignore 
le nom de l'auteur.  
. Un sonnet est formé de deux quatrains et de deux tiercés.  
. A la fin de sa vie, l'écrivain Hemingway s'est suicidé 
pour mettre fin à ses jours.  

Maths  
. Un polygone est une figure qui a des côtés un peu 
partout.  
. On dit qu'une ligne droite est perpendiculaire quand elle 
se met à tourner d'un coup.  
 . L'ovale est un cercle presque rond, mais quand même 
pas complètement.  
. Le losange est un carré tordu en biais.  
. Le 0 est très utile, surtout si on le met derrière les autres 
nombres. 
 . Un nombre réel est un nombre qu'on peut toucher du 
doigt.  

Sciences 
. En cas de grossesse, on fait une chorégraphie.  
. Un corps lâché d'une certaine hauteur choisit toujours de 
tomber.  
. C'est le cerveau qui donne les ordres et les parties sont 
obligées d'obéir. 
 

Education nationale 
 
. La disparition tragique et soudaine de M. le proviseur a 
contraint les responsables de l'établissement à annuler le 
pot organisé pour fêter son départ.  
. En cas de renvoi, l'élève sera renvoyé...  
. Personne dans cet établissement n'a jamais levé la main 
sur votre enfant, le règlement interdisant malheureu-
sement de telles pratiques.  
. Le bizutage étant interdit par la loi, merci de le pratiquer 
hors de l'établissement.  
. Les examens se dérouleront comme prévu à une date 
encore indéterminée.  
. La politique étant interdite dans l'établissement, les 
élèves ne sont pas autorisés à y introduire des revues 
pornographiques.  
. Le personnel chargé du nettoyage étant en grève, les 
cours de philosophie sont supprimés.  
. En cas d'incendie, ne pas paniquer et écrire au proviseur 
qui prendra les mesures nécessaires.  
. Les élèves de sexe masculin sont invités à ne pas en 
changer avant la fin de l'année.  


